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Quelques elements pour la

compréliension de la réalité

de L'Honduras

Le 6 mars dernier, á 12h 15, plus de 500 ouvriers des
693 qui travaillent dans I'entreprise textile Bermis-Handal,
filliale de la Bermis Company Inc. dont le siége est au
Minnesota (Etats-Unis), occupérent les principales instal-
lations de l'usine. Les travailleurs répondaient de cette
faijon, aux múltiples actes arbitraires comis par Lentreprise
et entamaient un mouvement de gréve significatif pour le
pays. A quatre heure de l'aprés-midi, un pelotón formé de
20 soldats, sous les ordres du capitaine Margarito Amaya
attaque les travailleurs, donnant lieu á un affrontement
géneralise, dans lequel meurrent trois ouvriers, parmi eux

' le président du syndicat Héctor Hernández. Au moment

méme, oú debute l'incident entre soldats et ouvriers, le
feu commence á prendre dans differentes installations de
l'usine, excepté dans les bureaux centraux.

L'incident dans l'usine textile Bemis-Handal, ne consti-
tue pas un fait isolé mais doit étre compris dans le cadre
plus large de la représsion eontinuelle contre le mouvement
ouvrier et populaire hondurien. C'est cela précisemenl,
qu'ont tenté de faire les membres du Comité «Pedro
Zavala», qui en mars dernier, aprés les événements rela¬
tes plus haut, élaborérent un texte intitulé «Honduras :

un pays de «paix et tranquillité». Ce document compre-
nant une analyse de la situation générale, se penche essen-
tiellement sur la description des organisation et des luttes
populaires. Le considérant intéressant, nous nous sommes
decidés á publier une partie importante de ce texte.

SITUATION GENERALE

Pour bien comprendre la signification de ce qui s'est
passé dans l'usine textile Bemis-Handal, il est absolument
nécéssaire de l'analyser dans le contexte plus général, de
la situation économique, politique et sociale de l'Honduras,
et plus directement dans le cadre de la conjoncture actuelle.

QUELQUES DONNÉES ECONOMIQUES DE L'HON¬
DURAS

D'aprés les données de la Banque Céntrale, le Produit
Intérieur Brut füt de 1.513 millions de / en 1977 et de
1.700 millions de é en 1978, faisant apparaitre une aug-
mentation de 8,9%. Néanmoins, pour cette année, on ne

prévoit un aceroissement que de 5 á 6%, dü á la baisse des
prix du café, du sucre, du coton et d'autre part á la aug¬
mentaron du pétrole.

Les principaux rayons du P.I.B. sont :

Manufactures
Impóts Indirects
Mines

Agriculture 27,2%
Commerce 11,2%
Services 8,0%
Autres 24,9%

Le café vient en nremiére place des exportations avec
212,5 millions de 5 en 1978, suivit par le banane

15,1%
11,5%
1,9%

qui
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représente les 25% du total des exportations du paystandis que les produits manufacturés représentent les 90%
des importations avec les autres pays d'Amérique céntrale.

Malgré les bons prix obtenus par le café, jusqu'á l'annéederniére et l'amélioration de ceux de la viande, le commerce
international est déficitaire pour l'Honduras. Car si les ex¬

portations ont augmenté de 16% en 1978, les importations,
ont augmenté de 26% donnant lieu á un cjeficit de la
balance des paiements de 200 millions de en 1978,déficit qui va s'accroitre, selon les prévisions pour 1979,
et attendra le montant de 300 millions de r> .

Si beaucoup de facteurs rendent négatif le commerce,
nous n'en citerons que quelques uns :

1-— Faible activité de 1'agro-industrie traditionnelle.
Par exemple, le volume du café exporté diminu de 9% en
1978; pour remplir son quota de viande aux Etats-Unis, le
pays du en importer une partie du Nicaragua.
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2.— L'industrie est tres faible, la plus faible de l'Améri-
que Céntrale, c'est pour cela que le déficit commercial
avec les pays de l'aire était encore de 17,7 millions de
en 1978, bien qu'il fut réduit gráce á des accords bilaté-
raux favorables.

3.— A part le café, les grands produits d'exportation,
comme beaucoup d'industries, sont dans les mains de
Compagnies étrangéres, principalement nord-américaines.
Ainsi le banane et la palme africaine dont la production et
la transformation sont dominées par la Tela Railroad Co.
(United Brands) et Standard Fruit Co. (Castle and Cook
Inc.); les mines dans les mains de la Rosario Resources
Corporation, etc. . . .

De plus, ees entreprises contrólent partiellement ou to-
talement les suivantes industries ou groupes financiers.

United Brands Co. :Tela Railroad Co., Polymer S.A.
(Plastiques), Compagnie Agricole de Rio Tinto, Numar
S.A. (Margarine ...), Fabrica de Manteca y Jabón Atlan-
tida, Tropical Radio y Telegraph Co.

Castle & Cook Inc. : Standard Fruit d'Honduras, Cer¬
vecería Hondurena S.A.

Standard Fruit & Steamship Co. : Manufacture de
Cartón SA., La Blanquita (Graisse...), Plásticos S.A.,
Banco de Comercio SA., Banco Financiera Hondurena
S.A. (2 pour cent des actions en 1973), Banco Atlantida
S.A. (10% des actions), Azucarera Hondurena S.A.(l)

Ce pouvoir économique, que représente évidemment
un immense pouvoir politique, a permis par exemple á
la Tela Railroad Co. de frauder le fisc en 1974, en décla-
rant seulement 35.346.777 caisses de bananes alors que
les pays importateurs avaient regu de la méme entreprise
37.572.400 caisses.

4.— Si Fon ajoute á cela le monopole dont finissent les
principales industries, nous pouvons comprendre que le
pays ne maitrise pas sa propre économie. . . que son marché
ne suit pas les lois du Libre Echange, mais que par contre
la structure est clairement monopoliste et transnational,
c'est -á-dire avec ses centres de décision dans le métropole.

Un autre aspect important de 1'économie est celui des
investissements. L'investissement privé füt le plus grand en
1978 avec 300 millions de dollars, créant 32 nouvelles in¬
dustries de grande importance dans le textile, habillement,
industrie du cuir, aliments, boissons et tabac.

Entre temps I'investissement publique füt de 208,5 mil¬
lions de dollars orienté principalement vers la création de
l'infrastructure du pays et aussi vers l'établissement de
nouvelles usines que l'Etat vend á des particuliers quand
elles sont déjá rentables, ees ressources par le biais de la
Corporación Nacional de Inversiones (CONADI), servent
á donner des emprunts et garanties á quelques entreprises
privées qui les nécessitent. Pour 1979, on prévoit un inves¬
tissement de 225 millions de dollars.

Le II Plan National de Développement (1979-1984)
poursuivra ees mémes orientations : développement de
l'infrastructure du pays avec le Projet Hydroéléctrique du
Cajón ; chemins de pénétration et transferí pour le Projet
du Pulpe et Papier ; en plus de la création de l'usine méme ;

une nouvelle usine de ciment ... qui absorberont la plus
grande partie des 1.000 millions de dollars d'investissement
public prévus pour les 5 années prochaines.

Comme le pays ne dispose pas de ressources premieres
pour développer les projets, il lui fera recourir á de
grands préts, ce qui fera croitre davantage encore la dette
exterieure qui se situé déjá dans les 2.000 millions de dol¬
lars, ce qui est une nouvelle forme de dépendance.

A propos, il est interessant de noter que le budget de
l'Etat pour 1979, qui atteint 502 millions dollars, est
formé dans une proportion de 25% par des crédits de l'ex-
térieur.

Avec une industrie faible, et en tant que pays importa-
teur de pétrole, l'Honduras a atteint une inflation de 8,6%
en 1977, 5,7% en 1978 et l'on prévoit de 8 á 10% d'infla-
tion en 1979 dü á la baisse du café et aux augmentations
des dérivés du pétrole.

Pour donner une image complete, nous prendrons les
accroissements relatifs de quelques aliments de base du bud¬
get familial (2) :

PRODUITS Accroissement Rélatif

1976/77 1977/78

Haricots 24,9% 22,7%
Mais 63,1% 6,1%
Riz 13,4% 9,9%
Dos 10,0% 5,3%
Cote 11,5% 0,7%
Porc 10,8% 8,1%
Frómage 9,8% 12,1%
Tomates 18,2% 13,3%
Oranges 53,3% 2,9%
Bananes .... 16,7%
Sucre 1,2% 11,9%
Sauce de Tomate 5,9% 11,1%

Cette inflation se traduit aussi dans le fait que «un Lem¬
pira» de 1966 a actuellement un pouvoir d'achat de 56 cen¬
tavos seulement.

Entre temps, le salaire minimum journaliére füt augmen¬
té récemment, au debut cette année, aprés deux ans de dis-
cussion infructuesse. II n'est pas uniforme pour tout le
pays, mais cela varié selon le lieu et le type d'occupation
du travailleur. Dans le tableau qui suit, sont donnés les
principaux chiffres en dollars pour faciliter la comparaison.

TYPE D'OCCUPATION Soldé antérieure Soldé actuelle
en dollars

Manufactures
De 1 á 5 travailleurs
en Tegueigalpa et San Pedro Sula 1,50 1,90
reste du pays 1,50 1,80
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De 6 travailleurs á plus
en Tegucigalpa et San Pedro Sula 2,00 2,50
reste du pays 1,50 1,90
Commerce, jusqu'á 5 employés
tout le pays 1,50 1,80
De 6 travailleurs á plus
en Tegucigalpa en San Pedro Sula 2,00 2,40
reste du pays 1,50 1,80
Transport
en Tegucigalpa et San Pedro Sula 2,00 2,40
reste du pays 1,50 1,90
Stockage de marchandises
en Tegucigalpa et San Pedro Sula 2,00 2,40
reste du pays 1,50 1,90
Activité Financiére
en Tegucigalpa et San Pedro Sula 2,00 2,60
reste du pays 1,50 2,00
Mines 1,50 2,50
Raff. et pompage de pétrole 2,00 2,60
Entreitenement et Reparation
de chemins de fer 2,00 2,60
Cultive de banane

pour l'exportation 2,00 2,60
Activités agricoles et
de l'élevage 1,25 1,50
Services
en Tegucigalpa et San Pedro Sula 2,00 2,40
reste du pays 1,50 1,80
Bátiments
en Tegucigalpa et San Pedro Sula 1,50 2,00
reste du pays 1,50 1,90
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Travail Artisanal
en Tegucigalpa et San Pedro Sula 1,50 1,90
reste du pays 1,50 1,80
Travail Portuaire 2,00 2,75
Pour bien analyser ce que signifie cette augmentation,

il est nécessaire de diré que beaucoup de patrons trouvent
la fagon de ne pas payer, méme ce salaire minimum, qui va
étre absorbe par les augmentations, deja produits ou qui
vont se produire dans le budget familial cette année, de
plus ce salaire minimum quand on le fixa ne correspondait
á rinflation des 4 années antérieures.

Finalement, nous devons indiquer, selon des chiffres
officiels, qui ne prennent pas la compte la sous-occupation,
qu'il éxistait en 1978 un nombre de 78.500 chómeurs,
ce qui représente les 7,5% de la population active.
II est vrai, que cette radiographie de notre situation

économique nous sert seulement, si nous l'ajoutons aux
autres aspects de notre société, aspects qui surement
vont nous expliquer le pourquoi de ees données économi-
ques et vice-versa.

(1) Sources: Elizabeth E . Eldredge et Denis R. Rydjeski : Algunos
Aspectos de las Inversiones Estadoun ¡denses en Hondures, Revista
Economía Política No. 2, Julliet-Septembre 1972, p. 66 et suiv.
Antonio Murga F. : Concentración Industrial en Honduras, Revis¬
ta Economía Política No. 9, Novembre 1974, Avril 1975, p.65
et suiv.
(2) Source : Banque Céntrale de l'Honduras

COLOMBIE: «FIRMES» NOUVELLE FORCE POLITIQUE

suite du numéro précedent
La raison de cette disposition est tres claire, mais ne

voulions pas que FIRMES se convertisse en un amalgame
de groupes disparates qui viendraient dans cette nouvelle
organisation pour se livrer de petites escarmouches ou sa-
tisfaire des rancunes ou appétits de domination. Alors, on
fit table rase de tout le passé, et ainsi, celui qui entrait
dans le mouvement le fit á titre personnel, convaincu
qu'avec un mouvement large et démocratique comme
l'est FIRMES, on pourrait obtenir dans le pays une audien-
ce que n'avaient pas eue les petites ou grandes organisa-
tions qui se décidérent á se dissoudre et á entrer dans le
mouvement, vus les inconvenients qu'apportaient pour
le peuple colombien cette dispersión des forces politiques
intéressées par la libération et les changements révolution-
naires.

Naturellement l'adhésion ne s'arrétait pas á de simples
considérations personnelles, avec chaqué groupe ou person-

ne qui voulait entrer dans le mouvement, nous discutions de
nos plateformes et aspirations politiques. Ceux qui se déci¬
dérent á entrer, le firent parce que FIRMES est, parmi
les mouvements politiques qui sont apparus derniérement
dans le pays, celui qui a travaillé avec le plus de fermeté
sur les deux fronts qui constituent la base de notre plate-
forme.

D'un cóté, une défense du systéme démocratique vers
une amplitude dans le sens économique et social. C'est-á-
dire, pour nous la démocratie n'a pas seulement une valeur
politique comme forme d'organisation de l'Etat, mais
a aussi un caractére économique, parce que nous pensons,

que ce sont les travailleurs qui á la longue ménent la direc-
tion du processus économique au travers de la participa-
tion dans la direction, des entreprises. Nous pensons que la
démocratie doit étre sociale, c'est-á-dire, que toute action
de l'Etat et des forces productives du pays doivent s'orien-



CI AL-AL AI page 58

ter dans le but de créer une situation de bien-étre au service
des masses travailleuses, aspiration qui dans un pays de tant
d'injustices sociales, comme c'est le cas en Colombie,
de tant de séparations entre les elasses riches et les classes
deshéritées, suscitent un vif intérét.

Notre mouvement, avant tout, se préoccupe de la
défense de la démocratie non pas de la démocratie actuelle,
mais d'une démocratie nouvelle envisagée au niveau écono-
mique et social.

Aussi, nous avons vu dans FIRMES, l'organisation qui
peut travailler avec plus de courage á l'entreprise ayant
pour but d'assurer la vigueur réelle des droits de 1'homme.
Pour nous, ceci a une grande importance, puisque depuis
plusieurs années, depuis l'initiation du processus qui en
Amérique latine est connu sous le nom de «Politique de
süreté», c'est-á-dire ce que les classes dominantes appel-
lent subversión populaire, cette défense, des iibertés démo-

cratiques et les droits humains, a une grande résonnance
et signification dans les masses populaires. Notre mouve¬
ment s'érige comme un front de lutte á un niveau lointain
ou proche. Ce but lointain tend á la conquéte d'une organi-
sation socialiste de la société et une nouvelle structuration
de I'Etat, cela en fonction des nécessités des classes oppri-
mées.

— Quels sont les grands trais fondamentaux program-
matiques et tactiques du mouvement FIRMES ?

— Du fait de la jeunesse du mouvement, nous n'avons
pas encore pu, élaborer le programme définitif de l'organi¬
sation. Ce que j'expliquais dans la réponse antérieure, a la
valeur d'étre une espéce de carte de présentation initiale
du mouvement.

En ce qui concerne le programme véritable et défini¬
tif, nous avons pensé qu'il ne dévait pas étre le résultat de
l'élucubration d'un groupe d'intellectuels qui se réuni á
Bogotá et qui, aprés avoir lu quelques livres, déciderait
d'établir un programme. Notre ligne d'action dans ce
sens est distinct. Nous allons consulter la base au travers de
nous comités régionaux, quelle est, pour vous homme du
commun, la nécessité la plus ressentie, que vous vient-il
á l'idée en tant que consommateur, ménagére, citoyen, ce
qui est le plus urgent á résoudre en matiére économique,
politique et sociale.

A partir de ees réponses nous élaborerons le programme
définitif et nous définirons, en accord avec le sentiment
des gens, notre conduite tactique et stratégique. La consul¬
taron et l'opinion de 1'homme de la rué, nous intéressent
profondément, car c'est lui qui ressent et réclame une
solution á ees besoins : ce point sera la source initiale de
notre programme.

- A travers ees documents FIRMES a insiste, sur le
fait qu'une de ses propositions est de surmonter les erreurs
de la gauche traditionnelle. Quelles sont á votre idee ees
erreurs et de quelle maniere concrete, FIRMES pense-t-il
les résoudre ?

— Nous sommes partis du fait que I'expérience obtenue
par d'autres groupes politiques de gauche ne fut pas béné-
fique aux les buts que ees groupes poursuivaient.

A quoi doit-on le faible développement des organisa-
tions de gauche, dans le pays, par rapport á ses liens et
influences dans les masses travailleuses ? Nous pourrions
signaler plusieurs failles qui nous ont amenés á la nécessité
de les surmonter.

D'un cóté le caractére abstrait et schématique des for-
mulations politiques de ees organisations, á tel point que
1'homme (en chair et en os) ne se sentait pas représenté
par ees propositions.

Nous, nous voulons quelque chose plus concrét, quelque
chose de mieux pergu par des larges masses, d'oú la métho-
de que nous avons adoptée pour définir nos propositions
politiques et programmatiques.

Une autre erreur des anciennes organisations de gauche,
est l'intellectualisme qui les caractérise, lequel créé une
espéce de distante insurmontable entre elles et les masses

populaires ou 1'homme de la rué.

Une des grande différence avec la gauche traditionnelle,
réside dans le fait que celle-ci s'est alignée, des le début
avec certaines puissances socialistes dominantes, il s'agit
de l'Union Soviétique, la Chine ou encore de Cuba méme,

quoique n'étant pas une puissance qui exerce une grande
atraction dans ees pays voulant un changement revolution-
naire.

Nous, nous voyons que cet alignement international de
la gauche aux positions déjá consacrée par les métropoles
socialistes est un facteur qui éloigne 1'homme ordinaire.
Parce que 1'homme du commun veut une chose solide a
partir d'ici, du sol eolombien.

Pour cela nous avons dit, que nous respectons, admi-
rons, défendons les conquétes socialistes de l'Union Sovie-
tique, Cuba, Vietnam, Chine, mais nous ne les prenons
pas comme modele pour notre pays. Notre organisation se
basera sur un modele propre que nous allons délimiter par
l'exploration dans les masses et la réalité colombienne.

C'est ainsi que notre mouvement sera nettement national,
dans le sens que, son programme surgirá de la réalité du
pays méme et que nous ne reconnaitrons pas de lignes ni
de directions étrangéres.

Pour moi, la gauche n'a pas progréssé, entre autres
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choses, par cette soumission qui a existe, de la part des
groupes et partís á l'égard d'une métropole socialiste, qui
bien qu'elle soit tres discréte dans ees relations, ne corres-

pond pas á ce que veut l'homme colombien.

La méthode pour surmonter ees déficiences de la gauche,
part de la considérations du contact permanent avec les
gens, en les interrogeant sur leurs besoins et leurs opinions
sur Ies finalités et táches du mouvement, sur cette base
nous réévalurons et actualiserons notre politique sans
attendre des directives venant de l'étranger.

— Quelle appréciation portez-vous sur la situation poli¬
tique en Amérique latine et les possibilités de FIRMES
d'établir des relations avec d'autres organisation révolu-
tionnaires du continent ?

- Par rapport á l'Amérique latine, mon appréciation
est pessimiste, encore qu'un homme d'idées socialistes
ne puisse jamais étre pessimiste, parce qu'il sait que le
futur de l'humanité sera socialiste. Mais en tout cas, en
voyant le programme d'Amérique latine, des facteurs
adverses s'observent indubitablement, par le fait que les
régimes militaires prédominent dans la majeure partie
du continent. Bien que ees pays, qui comme la Colombie,
aient encore des gouvernements civils, nous pouvons
constater, qu'il y a une militarisation, nous ne dirons pas
absolue comme au Chili ou en Argentine, mais une milita¬
risation relative, étant donné l'essor qu'ont pris les forces
militaires en vertu de l'appel politique ou doctrine de la
sécurité, qu'il faut entendre comme une sécurité contre
les avances des luttes du peuple.

Les militaires du Brésil furent ceux qui les premiers
semerént la graine de l'appel politique de sécurité, qui
derniérement a gagné tant de forcé dans les classes dirigean-
tes colombiennes, qui se servent de l'appellation «subver-
tion populaire», et qui n'est autre que l'éclatement de la
faim, de la misére, de l'analphabétisme, du désemparement,
de l'insécurité dans lesquels vivent les masses populaires.
Tout cela a fait que nous pensons que le moment actuel
est difficile en Amérique latine. Mais nous savons qu'il
y a des forces qui travaillent dans tous les pays d'Améri-
que latine pour le changement social et politique, par les
voies qui sont considerées eommes Ies plus adéquates.

Nous nous sentons solidaires de ees forces qui combattent
dans le méme sens que nous, malgré les différences natu-
relles, mais dont les buts sont les mémes : construiré une

véritable démocratie sociale, c'est-á-dire une société de
type socialiste.

Nous sommes pour l'internationnalisme prolétaire,
mais en respectant l'autonomie de chaqué peuple.

— Quelle est la situation politique que l'on vit en Co¬
lombie ?

— La situation politique colombienne est en crise. En
premier lieu, il y a une banqueroute des partís tradition-
nels, la Colombie a balancé, au long de sa vie indépendante,
entre l'existence du parti libéral et celle le parti conser-
vateur, aussi vieux que notre nationalité.

Mais ce qui se passe, c'est que, dans Ies derniers temps,
ees partis sont entrés dans une crise, pour moi définitive,
qui a pour cause le fait qu'aucun de ees deux partis n'est
eu conditions de donner aujourd'hui une réponse satis-
faisante aux demandes du peuple, ce pour quoi le peuple
commence á leur tourner le dos.

Mais la crise a un second aspect, qui réside dans le fait
que n'a pas encore surgit la forcé politique susceptible de
remplacer les deux partis traditionnels en banqueroute.
Pour cela, un mouvement comme le nótre est aussi impor-
tant, s'il en est capable_, ce que je pense, et peut combler
une grande partie du vide politique que laissent les deux
partis traditionnels, surtout le libéral, qui auparavant
se présentait comme parti du peuple, d'oú il arriva á con-
tróler la mayorité des masses, car selon les analyses que
j'ai réalisées, ce parti est devenu un parti bourgeois qui
donne la prédominance aux intéréts de la classe bourgeoi-
se. Par l'échec des deux partis traditionnels, la crise de
l'Etat colombien, a été en s'accroissant, parti qui, depuis
le début du Front National, s'est basé sur la coalition
des deux partis traditionnels. Maintenant, par crise de
ses deux partis, l'Etat a eu du remplacer le vieil appui du
libéralisme et le conservatisme, s'appuyant chaqué fois
plus sur les forces militaires, qui sont les forces dynamiques
qui existent aujourd'hui dans le pays.

La situation de crise que vit le pays, se manifesté aussi
dans le fait qu'en Colombie, qui jusqu'á présent s'était
vantée d'étre un état de droit tres respecté des normes
constitutionnelles, ne l'est plus, par le fait que nous vivons
sous l'état de siége depuis pratiquement 30 ans.

La faiblesse des partis traditionnels, la crise de l'Etat et
du parlement méme, qui n'est déjá plus une entité Iégisla-
tive, moins vif á forcé de voter des Lois extraordinaires
en faveur du pouvoir exécutif, avec le reflet clair de la crise
politique que vit la Colombie, ce á quoi il faut ajouter le
croissant pouvoir des militaires dans la vie politique du pays.
Cette crise se surmontera ou se liquidera définitivement

avec l'ascension des forces démocratiques du pays, pour
lesquelles lutte actuellement le mouvement FIRMES.
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GROUPE ANDINO

En 1977, les importadons des cinq pays du groupe
Andino (Venezuela, Colombie, Equateur, Pérou et Bolivie)
ont totalisé 16.224 millions de dollars. Les importations de
toute la región latinoaméricaine ont atteint le chiffre de
47.883 millions de dollars. Aprés le groupe Andino, le
principal importateur a été le Brésil avec 13.319 millions de
dollars, suivi du Méxique 5.510 millions de dollars et l'Ar-
gentine 4.100 millions de dollars (1).

La composition des importations était : 12,2% du total
de biens de consommation, 53,8% de biens intermédiaires,
inclus les combustibles et lubrifiants, les 34% restants cor-
respondent á des biens du capital. L'importation de biens
de consommation a subi une augmentation de 1,1% en
rapport á 1976, tandis que l'achat des biens intermédiaires
a baissé de 0,2% et les biens du capital de 0,9% (2).

(1) Accord de Cartagena, Bulletin de Presse, Lima No. 7/79,
26 janvier 1979
(2) Accord de Cartagena, Bulletin de Presse, Lima No. 6/79,24 janvier 1979
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CHILI:

DEFICIT COMMERCIAL

La Banque Céntrale du Chili a informé que le déficit
commercial en 1978 a atteint les 360,5 millions de dol¬
lars. Les exportations ont totalisé 2.407,8 millions de dol¬
lars, tandis que les importations ont été de l'ordre de
2.758,3 millions de dollars, selon les chiffres provisoires.
Parmi les produits traditionnels, le cuivre avec une valeur
de 1.201,5 millions de dollars, est l'un des plus importants.

PANAMA

ACTIVITE POLITIQUE

Le Parti Révolutionnaire Démocratique (PRD) a sol-
licité une autorisation devant le Tribunal Electoral pour
s'inscrire comme parti poiitique. En accord avec le régle-
ment des Partis Politiques, une collectivité nécessitant un
minimum de 30 mille adhérents s'est auverte le 1er janvier,
aprés dix ans de suspensión dans la vie poiitique des partis.
D'autres organisations politiques ont annoncé leur décision
de commencer le processus dlnscription.

At- rV-r .V.W W vv

ARGENTINE:

SOUTIEN A MASSERA

L'amiral retraité Emilio Massera, regu le premier soutien
public d'un parti poiitique á ses aspirations présidentiel-
les, basées sur un programme de tendance social-démocra-
'te. Le Parti d'Union du Peuple argentin (UDELPA), a
aprouvé le soutien á Massera lors d'une Convention Natio¬
nal qui réuni 62 délégués de 11 districts. Durant la réunion
qui eut lieu les premiers jours d'Avril, on a lu le program¬
me du Mouvement Social Démocrate, dénomination pro-
visoire de la structure poiitique qui est en train de se
créer autour de la personne de l'ex-membre de la Junte
Militaire du gouvernement. UDELPA fut fondé par le
général Pedro Eugenio Aramburu, leader de la croisée

nationaliste qui renversa le gouvernement de Juan Domingo
Perón en 1955.

Dans certains milieux politiques argentins on commente
que quelques secteurs orthodoxes du justicialismo seraient
disposés á donner leur appuie á l'éventuelle candidature
présidentielle de Massera.
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